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Lôoptimisme  sur  une nette croissance économique 

mondiale nôa été aussi fort, en 2017, quôil ne lôa été depuis des 

années. En effet, les dernières statistiques de la plupart des or-

ganismes internationaux se sont accordées sur une éventuelle 

reprise de lôactivité tant cette année que lôan prochain. Ainsi, 

dans son rapport dôoctobre 2017, sur les perspectives écono-

miques mondiales, le Fonds monétaire international (Fmi) a 

projeté un taux de croissance de la production mondiale de 

3,6% en 2017 et de 3,7% en 2018 contre 3,2% en 2016. Au 
troisième trimestre 2017, les indicateurs sont ressortis bien au-

delà de leurs niveaux de lôannée dernière. En particulier, la 

production des économies de lôOCDE a crû de 2,6%, en glisse-

ment trimestriel, affichant un écart de 0,9 point de pourcentage 

par rapport à son niveau du troisième trimestre de 2016. Cette 

amélioration serait principalement liée à lôembellie du com-

merce international, portée par lôaugmentation de la demande, 

alors que lôinvestissement semble, également,  reposer sur de 

bonnes bases. Toutefois, des disparités persistent et la plupart 

des grandes économies de lôOrganisation ont enregistré des 

écarts de production considérables au troisième trimestre 2017. 

Concernant les anglo-saxons, le rythme dôexpansion des Etats-

Unis est ressorti à 2,3%, en variation annuelle, contre 1,5% au 

même trimestre de 2016 tandis quôau Royaume-Uni, lôactivité 

économique a nettement décéléré sur la même période, le taux 

de croissance passant de 1,8% à 1,5%, en raison, principale-

ment, du ralentissement de la consommation. En outre, les éco-

nomies de la zone euro et du Japon sont sur la bonne voie, affi-

chant, au troisième trimestre 2017, des taux de croissance res-

pectifs de 2,5% et 1,6% contre 1,7% et 1% un an auparavant. 

Du côté des économies émergentes, la Chine a encore connu un 

bon troisième trimestre, grâce notamment à lôaugmentation de 

sa demande intérieure. La croissance de son  Pib sôest établie, 

sur la période, à 6,8 % en glissement annuel, contre 6,7 % un 

an auparavant. 

CROISSANCE ECONOMIQUE MONDIALE:  le Fmi table sur 3,6% en 2017 
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MARCHE FINANCIER ET MONETAIRE:  d®pr®ciation de lõeuro face au dollar  

Dans ce contexte de reprise de lôéconomie mondiale, 

la plupart des grandes banques centrales ont opté pour un pro-

cessus lent et graduel de normalisation de leurs politiques mo-

nétaires. La Banque centrale européenne, sans relever ses taux 

dôintérêt, a décidé de réduire de moitié ses montants dôachats 

dôactifs mensuels, à 30 milliards dôeuros à compter de janvier 

2018. Cette mesure est appelée à perdurer au moins jusquôen 

septembre de la même année. Aux Etats-Unis, la Réserve fédé-

rale américaine (Fed) a également opté pour une politique simi-

laire, en entamant au mois dôoctobre son programme de réduc-

tion de la taille de son bilan tout en envisageant un mouvement 

de remontée des taux dôici la fin de lôannée. Au Royaume-Uni, 

malgré le ralentissement de lôactivité économique, la Banque 

dôAngleterre a décidé, en fin octobre 2017, de relever son taux 

directeur de 0,25% à 0,5%, sur fond de montée de lôinflation, 

essentiellement due à la dépréciation de la livre sterling.  

Sur le marché de change, lôeuro a perdu du terrain face 

au dollar au mois dôoctobre 2017. A 1,191 dollars au mois pré-

cédent, il sôest retrouvé à 1,175 dollar au mois dôoctobre, soit 

une baisse mensuelle de 1,3%. La situation politique alle-

mande, après les législatives, et les tensions entre lôEspagne et 

la Catalogne ont été en défaveur de lôeuro. A cela sôajoute 

lôagenda de la Réserve fédérale qui a prévu de relever son taux 

directeur en décembre 2017, apportant ainsi du soutien au billet 

vert. La monnaie unique européenne a aussi reculé face à la 

livre sterling, à 0,890 livre contre 0,895 livre en septembre 

2017. Face à la monnaie nipponne, lôeuro sôest apprécié, à 

132,76 yens, contre 131,92 yens en septembre 2017. 

Graphique 1: Evolution du cours de l’euro par rapport au dollar 

Source: Banque de France 

INFLATION: stabilit® de lõinflation dans la zone euro en octobre 2017 

Concernant lôinflation, elle a ralenti dans la plupart 

des économies avancées au mois dôoctobre 2017 malgré leurs 

resserrements de politique monétaire. En effet, aux Etats-Unis, 

le niveau général de variation des prix à la consommation est 

estimé à 2%, en glissement annuel,  après 2,2% en septembre 

2017. En zone euro, après sôêtre maintenu à 1,5% en août et 

septembre 2017, le taux dôinflation a reculé de 0,1 point de 

pourcentage au mois dôoctobre 2017. Pour lôAllemagne et la 

France, les prix ont progressé, dans lôordre, de 1,6% et 1,1% 

contre 1,8% et 1% en septembre 2017. Au niveau des écono-

mies émergentes, lôinflation annuelle a évolué de façon dispa-

rate. En Chine et au Brésil, elle sôest située à 1,9% et 2,7% en 

octobre 2017, respectivement, après 1,6% et 2,5% au mois pré-

cédent. Par contre, en Russie et en Afrique du sud, elle a décé-

léré, passant de 3% à 2,7% pour le premier et de 4,9% à 4,6% 

pour le second.  

MARCHE DES MATIERES PREMIERES: baisse des cours en octobre 2017 

Sur le marché des matières premières, les cours ont 

globalement baissé au mois dôoctobre, de 2,4%, en variation 

mensuelle, portés par les produits de base alimentaire (-2%) et 

industriels (-2,7%). En glissement annuel, une progression de 
6,3% de lôindice des cours est notée, du fait principalement de 

sa composante industrielle (+18,5%), la partie alimentaire 

ayant reculé de 3,5%. 

Sôagissant des cours des céréales, des oléagineux et du sucre, 

leurs évolutions ont pris des orientations distinctes au mois 

dôoctobre 2017. Les cours des céréales et des oléagineux ont 

connu des baisses mensuelles respectives de 1,2% et 0,4% alors 

que celui du sucre a progressé de 2,1%. 

Concernant les cours des matières agro industrielles et miné-

rales, ils ont aussi évolué en sens inverses au mois dôoctobre. 

Les cours des produits de base minérale ont enregistré un recul 

mensuel de 3,8% tandis que les matières agro-industrielles se 

sont renchéries de 2,1%.        
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Graphique 2: Evolution de l’indice des cours des matières pre-

Source: INSEE, DPEE 

Tableau 1: Indice du cours des matières premières (base 100 en 2000) 

Source: INSEE, DPEE 

Graphique 3 : Evolution des cours du pétrole Brent ($/bbl) 

 

Source: Le Figaro.fr, DPEE 

 

           Sur le marché du pétrole, les cours ont poursuivi leur 

redressement au mois dôoctobre 2017, en raison principalement 

de lôanticipation dôune extension de lôaccord de gel de la pro-

duction, jusquôen fin 2018, de lôaugmentation de la demande et 

de la baisse des réserves américaines. En moyenne, le cours du 

Brent sôest situé à 57,6 dollars au mois dôoctobre, soit une 

croissance de 4,5%, par rapport au mois précédent. 

En glissement annuel, le cours du baril de Brent  a aussi pro-

gressé, respectivement de 15,9% et de 22,9% au mois dôoctobre 

et en moyenne sur les dix premiers mois de 2017. 

 

 

  

 

Graphique 3: Evolution des cours du pétrole Brent  ($/bbl) 
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SECTEUR PRIMAIRE (HORS AGRICULTURE): renforcement de lõactivit® en octobre 2017 

               En octobre 2017, le secteur primaire (hors agriculture 

et sylviculture) sôest consolidé de 33,3%, en variation men-

suelle, tiré par lôélevage (+40,1%). Le sous-secteur de la pêche 

sôest également bien comporté  (+2,4%). 

Sur une base annuelle, une progression de 6,6% du secteur pri-

maire (hors agriculture et sylviculture) est notée, en octobre 

2017,  portée par lôélevage (+7,8%).  La pêche sôest, pour sa 

part, repliée 0,1% sur la périodeΦ 
Tableau 3: Indice Général d’Activité (IGA) dans le secteur primaire 

Graphique 4: Evolution de l’activité dans le sous-secteur de la pêche  (en tonnes) 

Graphique 5: Evolution de l’activité dans le sous-secteur de l’élevage (en tonnes) 

Source: DPM, PAD, DPEE 

Source: SOGAS, DPEE 

              En octobre 2017, le secteur secondaire sôest conforté 

de 9,6%, en variation mensuelle. Cette performance est, princi-

palement, attribuable à la bonne tenue de la construction 

(+24,7%), de la fabrication de matériaux de construction 

(+30,2). Elle a, toutefois, été atténuée par les faibles résultats 

observés dans les conserveries de viande et de poissons (-

27,4%), la fabrication de boissons (-63,1%) et  lô« égrenage de 

coton et fabrication de textiles » (-66,2%). 

Sur une base annuelle, le secteur secondaire a également  pro-

gressé de 12,4%, au cours du mois dôoctobre 2017, essentielle-

ment porté par la construction (+50%), les activités extractives 

(+14,9%), la production dôénergie (+8,6%) et la fabrication de 

matériaux de construction (+15,5%). Par contre, les conserve-

ries de viande et de poissons (-21,5%), la fabrication de bois-

sons (-61,4%) et lô«égrenage de coton et fabrication de tex-

tiles » (-95,4%) se sont particulièrement contractés sur la pé-

riode. 
Graphique 6: Evolution de l’activité dans le secteur secondaire 

(base 100 = 2006) 

Tableau 4: Indice Général d’Activité dans le secteur secondaire 

(base 100 = 2006) 

SECTEUR SECONDAIRE: progression de lõactivit® en octobre 2017 

Source: DPEE Source: DPEE 

Source: DPM, PAD, SOGAS, DPEE 

ACTIVITE ECONOMIQUE INTERNE: bonne tenue de lõactivit® en octobre 2017 

             Lôévolution de lôactivité économique interne (hors 

agriculture et sylviculture) fait ressortir une consolidation men-

suelle de 2,5%, en octobre 2017, portée par  les secteurs secon-

daire (+9,6%), primaire (+33,3%) et tertiaire (+0,9%).   

En variation glissante sur un an, une croissance de 5,4% de 

lôactivité économique hors agriculture et sylviculture est notée, 

en octobre 2017, à la faveur dôune bonne évolution dôensemble  

du primaire (+6,6%), du secondaire (+12,4%), du tertiaire 

(+4,6%) et de lôadministration publique (+8,0%).   

 

Tableau 2: Indice Général d’Activité (IGA)                          

Source: DPEE 
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SECTEUR TERTIAIRE: l®g¯re hausse de lõactivit® en octobre 2017 

               En rythme mensuel, le secteur tertiaire sôest raffermi 

de  0,9%, en octobre 2017, soutenu par  les bons résultats du 

commerce (+9,3%), des activités immobilières (+8,1%), des 

services dô« hébergement et restauration » (+7,4%) et des ser-

vices financiers (+1,0%). Par contre, la branche des « transports 

et télécommunications » sôest contractée de  9,2% sur la pé-

riode.  

En glissement annuel, une croissance de 4,6%  du secteur ter-

tiaire est notée en octobre 2017, tirée par le commerce 

(+11,1%), les activités immobilières (+8,9%), les services dôhé-

bergement et de restauration (+17,2%) et les services financiers 

(+5,9%).  

Graphique 7: Evolution de l’activité dans le secteur ter-

tiaire (base 100 = 2006)  

 Tableau 5: Indice Général d’Activité dans le secteur ter-

Source: DPEE Source: DPEE 

EMPLOI SALARIE DANS LE SECTEUR MODERNE: hausse des effectifs en octobre 2017 

OPINION DES CHEFS DõENTREPRISES DANS LE SECONDAIRE ET LE TERTIAIRE 

                 En octobre 2017, lôenquête dôopinion auprès des 

industriels a révélé que les principales contraintes liées à lôacti-

vité sont la concurrence supposée déloyale (38%), la baisse de 

la demande (25%) et les difficultés de recouvrement des 

créances (21%). Néanmoins, la majorité des enquêtés ont dé-

claré une amélioration de la production malgré la baisse des 

carnets de commande. Ainsi, une hausse des stocks de produits 

finis serait notée, en rythme mensuel. En perspectives pour le 

mois de  novembre 2017, la production serait au-dessus de sa 

moyenne de long terme alors que les carnets de commande se 

dégonfleraient pour se retrouver en dessous de leur niveau de 

long terme, selon les enquêtés. 

Concernant le sous-secteur des bâtiments et travaux publics, les 

difficultés de recouvrement des créances (100%), la concur-

rence jugée déloyale (29%) et lôaccès difficile au foncier (29%) 

sont déplorés, par les entrepreneurs, comme les principales 

entraves à lôactivité, en octobre 2017. Par ailleurs, lôactivité 

générale sôest repliée en variation mensuelle, selon les interro-

gés, suite à la baisse des commandes publiques et privés. En 

prévision pour le mois de novembre 2017, les entrepreneurs 

tablent sur une activité générale et des commandes (publiques 

et privées) en dessous de leurs moyennes respectives de long 

terme. 

Au niveau des services, les prestataires ont cité les difficultés 

de recouvrement des créances (53%), la concurrence supposée 

déloyale (37%) et la fiscalité (21%) comme principales con-

traintes, en octobre 2017. Toutefois, la plupart des enquêtés ont 

révélé une amélioration de lôactivité grâce à une bonne orienta-

tion des carnets de commande, en rythme mensuel.  

              Durant le mois dôoctobre 2017, lôemploi salarié du 

secteur moderne sôest renforcé de 1,7%, en rythme mensuel, 

porté par les sous-secteur de lôindustrie (+3,2%), des BTP 

(+1,7%) et du commerce (+1,8%). Par contre, le  nombre de 

salariés est resté stable dans les services. 

Sur un an, des créations nettes dôemploi de 9,1% sont notées 
dans le secteur moderne, en octobre 2017, à la faveur dôune 

bonne évolution dôensemble des effectifs dans lôindustrie 
(+10,1%), les BTP (+36,2%), le commerce (+4,4%) et les ser-
vices (+5,1%). 

 

 

 

Tableau 6: indice de l’emploi salarié dans le secteur moderne 

(Base 100 = 2010) 

Source: DPEE 
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PRIX A LA CONSOMMATION: faible hausse de lõindice des prix en octobre 2017  

             En octobre 2017, les prix à la consommation ont légè-

rement augmenté de 0,2% comparativement au mois précédent. 

Cette  évolution est principalement portée par le poisson frais 

(+4,1%) et lôhuile (+0,7%). Sur un an, le niveau général des 

prix à la consommation a également progressé de 0,4%, au 

mois dôoctobre 2017,  essentiellement tiré par  les «produits 

alimentaires et boissons non alcoolisées» (+0,8%) et la fonction 

« restaurants et hôtels »  (+2,2%).  

Sôagissant de lôinflation sous-jacente (hors produits frais et 

énergétiques) du mois dôoctobre 2017, elle est ressortie à 0,3%, 

en rythme mensuel, et à 1,0%, en glissement annuel. 

En termes dôorigine, les prix des produits importés ont reculé 

de 0,4% entre septembre et octobre 2017 tandis que ceux des 

produits locaux ont  augmenté de 0,3% sur la même période. 

Sur un an, les produits importés et locaux se sont respective-

ment renchéris de 0,9% et 0,2%, durant le mois dôoctobre 2017. 

Source: ANSD 

TAUX DE CHANGE EFFECTIF REEL : gain de comp®titivit®¹ en octobre 2017 

              Au mois dôoctobre 2017, la compétitivité de lôécono-

mie sénégalaise sôest améliorée de 0,2% par rapport au mois 

précédent, sous lôeffet de la dépréciation du franc CFA par rap-

port aux monnaies des principaux partenaires commerciaux     

(-0,2%). Néanmoins, face aux pays membres de la zone UE-

MOA, des pertes mensuelles de compétitivité-prix estimées à 

0,6% sont enregistrées, en octobre 2017, du fait dôun différen-

tiel dôinflation défavorable. 

En variation glissante sur un an, la compétitivité-prix 

de lôéconomie sôest détériorée de 2,4% en octobre 2017, malgré 

un différentiel dôinflation favorable (-1,7%). En effet, une ap-

préciation de 4,1% du franc CFA par rapport aux monnaies des 

principaux partenaires commerciaux est observée sur la pé-

riode.  

Sur les dix premiers mois de 2017, lôéconomie natio-

nale a, également, enregistré des pertes de compétitivité-prix (-

2,7%), comparativement à la même période, un an auparavant. 

Cette évolution traduit lôappréciation du franc CFA (+3,9%) 

par rapport aux monnaies des pays partenaires, atténuée par un 

différentiel dôinflation favorable (-1,2 %).  

 

 

Tableau 9: Taux de change Effectif Réel (Base 100  = 2005) 

Source: DPEE 

Source: DPEE - Enquête mensuelle dôopinion sur la conjoncture  

*Normalisé de moyenne 100 et dôécart type 10 

Compétitivité-prix  1 

De plus, les tarifs pratiqués ont légèrement progressé. Au total, 

le climat des affaires sôest amélioré dans le sous-secteur, entre 

septembre et octobre 2017, pour se situer à sa moyenne de long 

terme. En anticipation pour le mois de novembre 2017, les 

prestataires de services prédisent un niveau de commande et 

des tarifs respectivement au-dessus  et en dessous de leurs va-

leurs moyennes respectives.  

Pour ce qui est de lôactivité commerciale, les difficultés de re-

couvrement des créances (67%), la baisse de la demande 

(56%), les difficultés dôapprovisionnement (56%) ainsi que la 

concurrence jugée déloyale (22%) ont constitué les principales 

difficultés durant le mois dôoctobre 2017. Par ailleurs, les com-

merçants interviewés  ont indiqué une légère baisse de leur 

chiffre dôaffaires, traduisant un repli des  commandes. En 

outre, les stocks de produits finis ressortiraient légèrement en 

dessous de leur niveau moyen. En perspectives, les carnets de 

commande resteront, en novembre 2017, en dessous de leur 

valeur de long terme, selon les enquêtés. 

Tableau 7: Indice du climat des affaires* 

 

 

Tableau8: Indice Harmonisé des Prix à la Consommation  (Base = 100 en  2008) 
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ECHANGES AVEC LõEXTERIEUR: hausse des importations en octobre 2017 

           Au mois dôoctobre 2017, les échanges extérieurs du Sénégal sont marqués par une hausse des importations de biens 
(+45,2 milliards) plus importante que la progression des exportations (+12,3 milliards), en variation mensuelle. En conséquence, 
le déficit commercial sôest dégradé de 27,5 milliards pour ressortir à 177,8 milliards. Sôagissant du taux de couverture des impor-
tations par les exportations, il sôest établi à 34% en octobre contre 35,1% en septembre 2017, soit un repli de 1,1 point de pour-
centage. 

Les exportations de biens sont évaluées à 112,0 mil-
liards au mois dôoctobre 2017 contre 99,7 milliards un mois 
auparavant, soit une progression de 12,3%. Cette situation est 
essentiellement attribuable aux produits alimentaires (+6,1 mil-
liards), aux « préparations pour soupe, potage et bouil-
lons »   (+ 4,1 milliards), aux produits pétroliers (+2,1 mil-
liards) et au ciment (+1,2 milliard). La hausse des ventes à 
lôétranger de produits alimentaires est, particulièrement, portée 
par les produits halieutiques (+ 6,7 milliards). Par ailleurs, les 
ventes à lôétranger dôacide phosphorique, de titane et dôor brut 
se sont, respectivement, contractées de 4,5 milliards, 1,3 mil-
liard et 1,2 milliard sur la période.  

En glissement annuel, les exportations de biens se sont 
confortées de 22,1 milliards ou 24,5%, durant le mois dôoctobre 
2017, principalement soutenues par  les produits alimentaires 
(+7,0 milliards), lôacide phosphorique (+4,2 milliards), les 
«préparations pour soupe, potage et bouillons » (+3,0 mil-
liards),  lôor brut (+2,5 milliards), les produits pétroliers (+ 2,4 
milliards), le titane (+2,2 milliards) et le zircon (+ 1,2 milliard). 
En revanche, les ventes à lôétranger de ciment se sont repliées 
de 2,5 milliards sur la période. La hausse, en glissement annuel, 
de la valeur des exportations de produits alimentaires est essen-
tiellement tirée par les produits halieutiques (+7,4 milliards). 

Sur les dix (10) premiers mois de 2017, les exporta-
tions de biens ont enregistré une hausse de 81,0 milliards, com-
parativement à la même période de 2016, portées par les 
« préparations pour soupes, potage et bouillons » (+43,2 mil-
liards), le titane (+32,4 milliards), le zircon (+20,2 milliards), 
les produits pétroliers (+19,2 milliards), lôor brut (+10,3 mil-
liards), les produits alimentaires (+8,5 milliards), les engrais 
minéraux et chimiques (+3,9 milliards), les cuirs et peaux (+2,1 
milliards) et, dans une moindre mesure, le ciment hydraulique 
(+1,6 milliard). Concernant les ventes de produits alimentaires, 
elles sont essentiellement tirées par les produits halieutiques et 
les légumes frais. Par contre, les ventes à lôétranger de produits 
arachidiers ont connu une baisse de 27,8 milliards sur la pé-
riode. En outre, les exportations dôacide phosphorique se sont 
repliées (- 18,6 milliards), sur les dix premiers mois de 2017.   

Les exportations du Sénégal vers les autres pays 
membres de la zone UEMOA se sont établies à 28,2 milliards 
au mois dôoctobre contre 22,2 milliards en septembre 2017, soit 
une hausse de 6,0 milliards (+27,2%). La part de lôUEMOA 
dans les exportations totales du Sénégal sôest, ainsi, située à 
25,2%, augmentant de 2,9 points de pourcentage, en rythme 
mensuel. La proportion du Mali dans les exportations totales du 
Sénégal vers les pays de  lôUnion est passée de 48,8% à 58,9% 
sur la période, se confortant de 10,1 points de pourcentage. Le 
ciment reste le principal produit exporté vers ce pays partenaire 
(42,7% des exportations). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les importations de biens ont, pour leur part, augmen-
té de 15,9% (+45,2 milliards), entre  septembre et octobre  
2017 pour se situer à 329,3 milliards. Cette situation est, no-
tamment, imputable au renforcement des achats à lôétranger de 
produits alimentaires (+7,6 milliards), de « machines, appareils 
et moteurs » (+5,9 milliards) et de produits pétroliers (+3,6 
milliards). Sôagissant de la hausse des importations de produits 
alimentaires, elle est attribuable aux « huiles, graisses animales 
et végétales » (+5,0 milliards), au riz (+4,1 milliards) et aux 
« fruits et légumes comestibles » (+0,9 milliard). Elle a été atté-
nuée par les replis respectifs de la valeur des importations de 
froment et méteil (-2,4 milliards) et de maïs (-0,7 milliard). Au 
titre des produits pétroliers, la progression des importations est 
portée par les produits pétroliers raffinés (+1,8 milliard) et  les 
huiles brutes de pétrole (+1,8 milliard). Par ailleurs, les achats  
de produits pharmaceutiques ont diminué de 1,6 milliard sur la 
période. 

En glissement annuel, les importations de biens se 
sont inscrites en hausse de 60,7 milliards (+22,6%) au mois 
dôoctobre 2017. Cette orientation est favorisée par les évolu-
tions respectives des achats de produits alimentaires (+18,4 
milliards), de produits pétroliers (+10,4 milliards) et de 
«machines, appareils et moteurs» (+4,5 milliards). La hausse, 
sur un an, des importations de produits alimentaires est particu-
lièrement  attribuable au riz (+13,5 milliards). Par ailleurs, les 
importations de «véhicules, matériels de transport et pièces 
détachées automobiles» se sont repliées de 4,1 milliards sur la 
période.  

Sur les dix (10) premiers mois de 2017, les importa-
tions de biens du Sénégal  sont évaluées à 2924,9 milliards 
contre 2506,4 milliards sur la même période en 2016, soit une 
progression de 418,4 milliards (+16,7%). Cette évolution est, 
essentiellement imputable  aux produits pétroliers (+126,1 mil-
liards), aux «machines, appareils et moteurs » (+75,5 mil-
liards), aux produits alimentaires (+67,8 milliards), aux 
«véhicules, matériels de transport et pièces déta-
chées automobiles » (+15,5 milliards) et aux produits pharma-
ceutiques (+9,7 milliards). 

Concernant les importations de biens en provenance 
des pays de l’UEMOA, elles sont estimées à 5,9 milliards au 
mois dôoctobre 2017 contre 2,9 milliards le mois précédent, 
soit une hausse de 3,0 milliards. Elles ont représenté 1,8% de la 
valeur totale des importations de biens au mois dôoctobre 2017 
contre 1,0% un mois auparavant. La Côte dôIvoire demeure le 
principal fournisseur du Sénégal au sein de la zone, avec une 
part évaluée à 93,6% en octobre 2017 contre 94,7% en sep-
tembre 2017. Les achats en provenance de ce pays ont princi-
palement porté sur les métaux communs, les « huiles, graisses 
animales et végétales», les matières plastiques artificielles et 
les «fruits et légumes comestibles», avec les parts respectives 
de  17%, 14,3%, 8,0% et 7,8%.  
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Tableau 10: Exportations en valeur (millions de FCFA) Tableau 11: Importations en valeur (millions de FCFA) 

Source: ANSD Source: ANSD 

FINANCES PUBLIQUES: hausse du niveau de mobilisation des ressources -  baisse des 
d®penses publiques ¨ fin octobre 2017 

Lôexécution budgétaire sur les dix (10) premiers mois de lôannée 2017 sôest traduite par un solde global déficitaire de 
519,4 milliards. Comparativement à lôannée 2016,  une bonne tenue du recouvrement des recettes et une relative baisse des dé-
penses sont notées. En effet, les ressources et dons mobilisés sur les dix (10) premiers mois de 2017 sont évalués à 1774,9 mil-
liards contre 1673,9 milliards un an auparavant, soit une hausse de 6% (+101 milliards). Quant aux dépenses totales et prêts nets, 
ils se sont établis à 2294,3 milliards, en  baisse de 2,6% comparativement à la même période de 2016.  

Les ressources sont composées de recettes budgétaires (1570,5 milliards), de ressources FSE (23,7 milliards) et des 

dons (180,7 milliards). Elles ont globalement enregistré une augmentation de 101 milliards,  principalement imputable aux dons 

(+30,9 milliards), aux ressources FSE (+5,7 milliards), aux recettes fiscales (+49,2 milliards) et aux recettes non fiscales (+15,2 

milliards). Au titre des dons, la hausse observée est portée par leur composante en capital (+37,5 milliards), les dons budgétaires 

sôétant, pour leur part, contractés de 6,6 milliards. Sôagissant du bon niveau de recouvrement des recettes budgétaires, il reflète 

les performances notées dans la mobilisation de la TVA intérieure hors pétrole (219,4 milliards), des droits de porte (203,9 mil-

liards), des revenus de la TVA à lôimport (301,4 milliards) et de lôimpôt sur les sociétés (179,9 milliards), qui ont respective-

ment progressé de 6,7%, 12,8%, 11,2% et 12,3%. Cette performance notée dans le recouvrement des recettes fiscales a été, tou-

tefois, fortement atténuée par le repli de 74,2 milliards des recouvrements au titre du FSIPP (18,9 milliards à fin octobre 2017). 

Hors FSIPP, les recettes budgétaires ont enregistré une hausse de 138,6 milliards ou 9,8%. Sôagissant des recettes non fiscales, 

elles se sont renforcées de 22,3% en liaison, notamment, avec les performances (+9,4 milliards) du recouvrement des revenus 

du domaine qui se sont établis à 19,4 Mds.  

Pour leur part, les dépenses totales et prêts nets se sont repliés de 61,2 milliards ou 2,6% en glissement annuel, passant 
de 2355,5 milliards à 2294,3 milliards. Cette situation traduit une baisse des dépenses en capital, toutefois atténuée  par une 
bonne exécution des dépenses courantes. En effet, sur les dix (10) premiers mois de lôannée 2017, les dépenses en capital sont 
estimées à 961 milliards, en repli de 13,8%, du fait de leur composante financée sur ressources extérieures (-155,3 milliards  ou 
-27,9%). Les investissements financés sur ressources intérieures ont, par contre, enregistré une légère hausse de 0,3% (+1,8 
milliard). Concernant les dépenses courantes, elles sont chiffrées à 1333,3 milliards, enregistrant une progression de 7,4%, no-
tamment induite  par la masse salariale (505,6 milliards), les transferts et subventions (410,1 milliards) et les charges dôintérêt 
sur la dette (176,1 milliards) qui se sont respectivement accrus, de 7%, 5% et 25,4%.  
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Source: BCEAO 

Tableau 12: Situation monétaire intégrée (en milliards de FCFA) 

              A fin septembre 2017, la situation estimée des institu-
tions de dépôts, comparée à celle de la fin du mois précédent, 
fait ressortir une expansion de la masse monétaire. En contre-
partie, une augmentation des avoirs extérieurs nets et un renfor-
cement de lôencours des créances intérieures sont notés sur la 
période sous revue. 
La masse monétaire a progressé de 71,8 milliards, en variation 
mensuelle, pour atteindre 4478,1 milliards, à fin septembre 
2017. Cette évolution est perceptible à travers les dépôts trans-
férables, qui ont augmenté de 60,7 milliards pour sôétablir à 
1994,6 milliards, et la circulation fiduciaire (billets et pièces 
hors banques) qui a augmenté de 17,2 milliards pour ressortir à 
1055,2 milliards, à fin septembre 2017. Quant aux autres dé-
pôts inclus dans la masse monétaire, ils sont estimés à 1428,3 
milliards, baissant de 6,1 milliards. Sur un an, la liquidité glo-
bale de lôéconomie est en expansion de 399,9 milliards ou 
9,8%, à fin septembre 2017. 
A fin septembre 2017, les actifs extérieurs nets des institutions 
de dépôts se sont situés à 1417,7 milliards, en hausse de 95,8 
milliards ou 7,2% par rapport à la fin du mois précédent. Cette 
situation est imputable aussi bien à la Banque centrale dont la 
position extérieure nette sôest améliorée de 83,3 milliards pour 

sôétablir à 987,1 milliards quôaux banques primaires qui ont 
enregistré une augmentation de 12,5 milliards de leurs avoirs 
extérieurs nets (430,6 milliards à fin septembre 2017). Compa-
rativement à fin septembre 2016, les actifs extérieurs nets des 
institutions de dépôts ont augmenté de 306,9 milliards ou 
27,6%, à fin septembre 2017. 
Lôencours des créances intérieures des institutions de dépôts 
sôest renforcé de 46,2 milliards, entre fin août et fin septembre 
2017, pour se chiffrer à 3861,6 milliards, du fait des créances 
au secteur privé (+106,2 milliards) qui se sont situées à 3583,3 
milliards. Pour leur part, les crédits nets à lôadministration cen-
trale sont ressortis en baisse de 60 milliards, en variation men-
suelle, pour sôétablir à 278,3 milliards, à fin septembre 2017. 
En glissement annuel, lôencours des créances intérieures des 
institutions de dépôts sôest renforcé de 321,5 milliards ou 9,1%, 
à fin septembre 2017. 
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T: trimestre    

*: données provisoires  

 

*: données provisoires  

*: données provisoires depuis juillet  2017 

**= Suspension du trafic depuis le 21/06/2017 à la suite des pluies dilu-
viennes ayant emporté le pont PK 698+242 


